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oT  RE  Ouvrage  étolt  fous  prejfe  ^ lorf- 
que  nous  fumes  informés  qnil  alloit  pa* 
roître  un  Rapport  fait  au  Roi  ^ dans  fort 
Confcil  y par  M,  Necker.  Aujfi  - tôt  nous 
ordonnâmes  quon  fufpendîî  le  travail  ^ 
jufjues  à ce  quit  nous  en  fui  parvenu  un 
exemplaire. 

Après  un  examen  très  - attentif  de  ce 
Rapport  , qui  efi  rédigé  avec  la  logique  ^ 
la  profondeur  de  génie  j la  vive  éloquence  y 
& fur -tout  la  mode  fie  & la  vérité  ^ qui 
ont  toujours  difingué  R Auteur  ^ nous  avons 
reconnu  que  dans  cet  Ouvrage  mémorable  ^ 
M,  Necker  navçit  pas  jugé  à propos  de 
dire  tout  ce  quil  nous  papoiffoit  efèntiel 
qui  fût  connu  fur  cette,  matière  , & que  dans 
ce  quil  avait  avancé  ^ il  s était  gUfïé  queU 
ques  principes  , qui  [croient  peut-être  capa^ 
blés  d'exciter  de  vives  contejtations  entre 
les  trois  Ordres  ; c ejt  pourquoi  nous  nous 
fommes  décidés  à laijfer  paroitrc  notre  Oa^ 


2 AVERTISSEMENT.  . 
vrage  , attendu  quil  na  pour  objet  que  de 
démontrer  à la  Nation , que  lors  de  la  pro- 
chaine afemblée  des  Etats-Generaux  , il  ne 
fe  peut  faire  rien  de  bon  & de  décijîf  pour  la 
gloire  du  Roi , & pour  la  profpérité  de  la 
France , s il  ne  régné  la  plus  parfaite  har- 
monie entre  les  trois  Ordres  ; tandis , qu’au 
contraire , tout  tombera  dans  la  plus  affreufe 
confujion , s^ils  font  divifés. 
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R É F L E X I 0 NS 


IMPARTIALES 

Sur  la  grande  quefâon  qui  partage  les 
efprits  5 concernant  les  droits  du  Roi , & 
de  la  Nation  aJJ emblée  en  Etats-Géné^ 
raux^ 

L’état  aâruel  des  affaires,  préfente  de  fi 
grandes  queftlons  à réfoudre  ^ les  vrais  prin-* 
cipes  de  la  conflitution  font  tellement  compro- 
mis, le-s  têtes  font  tellement  exaltées;  en  gé- 
néral il  y a fi  peu  d’infiruétion  , ou  du  moins 
fi  peu  de  bonne  foi,  avec  tant  d’intérêts  par- 
ticuliers à concilier  , que  c’eil  rendre  au  Roi 
& à la  Nation,  le  plus  important  de  tous  les 
fervices  , que  de  leur  préfênter  un  véritable  & 
très-impartial  rapport  de  cette  grande  affaire  qui 
fixe  aujourd’hui  rattection  de  toute  la  France  , 
même  celle  de  TEurcpe  entière. 

Tel  eft  l’objet  de  ce  Mémoire,  dans  lequel 
nous  nous  attacherons  moins  à l’élégance  du 
flyîe  qu’à  la  folidité  des  raifons. 

Nous  avons  lu  fans  aucune  prévenfion,  la  plus 
grande  partie  des  brochures  dont  le  Public  eft 
inondé;  dans  tous  ces  ouvrages,  nous  avons 
apperçu  beaucoup  de  recherches  inutiles  , beau- 
coup de  fyftemes  nouveaux  , beaucoup  de  pro** 
jets  d’adminiftration  , mais  trèsrpeu  de  ce  qui 
convient  à la  circonftance  préfente  ; & encore 
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ce  quî  fe  trouve  dans  ce  genre  eft  * il  Infedé  des 
préventions  particulières  aux  préjugés  ou  à la 
politique  de  ceujc  d^s  Auteurs  qui  fe  trompent 
ou  qui  cherchent  à tromper, 

■ ^ Dans  une  affaire  auffi  importante  ^ puifqu’il 

A s’agit  de  la  difcuffion  des  plus  grands  intérêts 

qui  aient  jamais  été  fournis  à l’examen  d’utie 
'Affemblée  Nationale,  il  faut,  comme  dans  les 
Sciences  exaâ:es,admettre  la  méthode  analytique, 
& tout  ramener  à la  plus  fimple,  exprellion  ; 
ceiî  à~dire  qu  avant- tour , il  faut  établir  quels 
font  les  vrais  principes  conditutionncls , parce 
qu’il  eft  impoffible  de  les  juger,  de  les  réfor-- 
mer,  & enfin  d’en  parler  raifonnablement,  fi  préa- 
lablement leur  exiftence  n’qft  pas  parfaitement 
connue. 

ÉriFran-  Il  y a des  gens  affez  imbécilles  , ou  d’affez 
^auvaife  foi  pour  affurer  que  le  Royaume  de 
don  France  n’a  point  de  conftitution  ; cette  abfur- 
dité,que!quec1ioquantequelle  puiffe  être,  a ce- 
pendant befoin  d’être  réfutée  avec  beaucoup  de 
foin  , parce  qu’elle  a fait  de  trop  grands  progrès 
dans  certains  efprirs  fuperficiels,  pour  qu’il  n’y 
ait  pas  un  très-grand  danger  à la  laiffer  s’y  pro- 
pager davantage  : nous  ne  craindrons  donc  pas 
de  préfenter  des  raîfons  fi  claires  3c  fi  palpables , 
qu’elles  en  paroîtront  peut-être  triviales  ; mais 
qu’importe , pourvu  qu’elles  perfuadent  ôc 
qu’elles  ramènent  les  efprits  vers  le  calme , 3c 
les  opinions  vers  la  vérité. 

Quelle  que  foit  fa  conftitution  , laFranqe  en  a 
une,  c’eft  un  fait.  i®.  Cette  conftitution  n’eft 
'p^s  defpotique.  Si  dans  quelques  circonftances  les 
Rois  ont  exercé  des  a(àes  d’un  defpotifme  très- 
dur  , ce  a’eft  pas  un  droit  qu’ils  ont  acquis  ^ cela 


C y ) 

û feulement  été  un  abus  d’autoruéj  dont  tous 
les  efprits  ont  été  révoltés.  Le  Roi,  pour  fon 
propre  intérêt  , même  pour  fa  gloire,  ne  peut 
defirer  que  la  forme  du  Gouvernement  devienne 
defpotique  i fa  fureté  en  feroit  compromife  , ü 
n’ajouteroit  rien  àfapuîiTance  réelle;  au  furplus, 
la  Nation  ne  le  fouffriroit  pas. 

2°.  Cette  conditution  n’eii  point  atiflocratique 
non  plus.  En  France,  un  feul  Ordre  ne  gou- 
verne point  les  autres;  il  ne  les  a jamais  gou- 
vernés ; il  eft  vrai  que  fucceffivement  tous  les 
Ordres  ont  cherché  à étendre  leurs  prérogatives 
particulières,  que  tous  , autant  quhls  font  pu , 
ont  tenté  de  fe  fouflraire  aux  charges  publiques, 
& même  que  quelquefois  ils  y font  parvenus  ; 
mais  dans  tous  les  temps  , dans  tous  les  lieux, 
par  tous  les  corps,  & par  tous  les  individus, 
comme  dans  toutes  les  fociétés  , il  en  a toujours 
été  ainfi , & de  pareilles  entreprifes  , pour  avoir 
été  formées,  même  mifes  à exécution,  n’ont 
jamais  pu  faire  loi  : il  eft  encore  vrai  que  c’eftun 
mal  qui , dès  qifil  a été  reconnu  , indique  la  né- 
ceilité  de  réparer  promptement  le  pafié  & de 
mettre  ordre  pour  l’avenir  ; mais  cela  doit  & 
peut  très'bien  être  fait  paifibîement,  & d’accord 
par  les  trois  Ordres,  fans  fe  dire  des  injures  , 
ians  fe  porter  à de  violents  excès  ; enfin  fans  fe 
lalffer  entraîner  par  les  dangereufes  infinuations 
des  intriguants  & des  ambitieux  hypocrites. 

3°.  Cette  conftitution  n’eft  pas  démocratique  ^ 
& il  feroit  fort  dangereux  qu’elle  le  devînt  : féten- 
Ci  Lie  du  Royaunie  de  France  ne  comporte  pas 
une  pareille  forme  de  Gouvernement  : elle  ne 
procureroit  l’avantage  d’aucun  individu,  ellepor- 
teroit  le  défordre  & la  confufion  dans  toutes  les 
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parties  du  Royaume  ; d’ailleurs  on  n’y  arrlveroît 
qu’à  travers  des_  flots  de  fang. 

4°.  La  conftltution  françoife  eil  donc  pure- 
ment monarchique  : cette  forme  de  Gouverne- 
ment tient  2u  caraCfere  de  îa  Nation  , qui  y eft 
accoutumée  depuis  tant  de  fiecles  ; elle  convient 
à la  poiîtion  du  Royaume  furie  Globe,  & à la 
grande  étendue  de  Ton  territoire;  il  eft  vrai  qu’en 
- . confultant  nos  Annales  , on  trouvera  bien  des 
différences  dans  la  maniéré  dont  les  Souverains 
ont  ufé  & quelquefois  abufé  de  leur  puiffance , 
comme  dans  celle  dont  les  Sujets  ont  ufé  & 
auiii  quelquefois  abufé  de  leurs  droits  ; mais  fî 
cela  a produit  quelques  nuances  dans  la  maniéré 
dont  les  affaires  ont  été  traitées,  & dont  plulîeurs 
' ufages  abufifs  & quelques  privilèges  injuftes  fe 
font  introduits,  au  moins  cela  ne  détruit  point 
» l’exadltude  & le  fond  des  principes  primitifs, 
Expofécîes  Cela  pofé,  le  Roi  eft  véritablement  le  Chef 
droits  réci-  fouverain  de  la-  Nation  : en  lui  feuî  réfide  le  pou- 
voir  exécutif  dans  toute  fa  plénitude,  m,aisXeu- 
la^Nnion^  lement  pour  exercer  ce  pouvoir  , conformément 
, • ’ aux  Loix  , car  il  n’eft  point  compétent  pour  les 

changer  feul. 

Le  Roi  ne  peut  rien  fans  la  Nation,  comme 
la  Nation  ne  peut  rien  fans  le  Roi  : on  peut  dire 
que  la  légflaîion  eff  commune  entre  eux,  en  ce 
que  , pour  que  la  loi  foit  compleîte , il  faut  que 
le  confenîement  de  la  Nation  foit  joint  à la  vo- 
lonté du  Roi;  mais  après  que  la  loi  a été  réfoîue 
par  le  Roi  & confeotie  par  la  Nation,  alors  c’eft 
au  nom  du  Roi  qu’elle  eff  portée  , & c’eft  lui  qui 
lui  imprime  le  fceau  de  l’autorité,  & qui  lui 
donne  ce  caraéfere  légal , en  vertu  duquel  tous 
les  Sujets  font  contraints  de  s’y  foiimettre. 
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Ce  principe  eft  une  grande  vérité , àjaquelle 
on  ne  peut  toucher  fans  îe  plus  extreme  dan- 
ger, parce  que  c’efl:  fur^élle  que  repofent  les 
droits  les  plus  facrés  du  Souverain  , ainfi  que 
ceux  de  la  Nation.  ^ . 

Le  Roi  feul  n*eft  donc  point  Légiflateur  fou- 
verain  indépendamment  de  la  Nation  régulière- 
ment affemblée  : il  ne  peut , ni  ne  doit  1 etre, 
parce  que  , fi  cela  étoit , il  dépendroit  de  fa  feulé 
volonté  de  faire  & de  défaire  des  Loiic  , & 
que  bientôt  il  n’y  auroit  plu:^  rien  de  ftable 
pour  la  sûreté  de  nos  perfonnes  & la  propriété 
de  nos  bieps  ; car  ils  fe  trouveroient  perpétuel- 
lement expofés  aux  fuites  funeftes  de  tous  les 
changements  de  fyifêmes  , que  Tintérct  ou  la 
paillon  des  Miniftres  voudroient  introduire. 

Réciproquement  la  Nation  ne  peut  faire 
feule  des  Loix  , fans  Fintervention  précife  de 
Fautorité  royale  ; ce  principe  , indépendam- 
ment de  ce  qu’il  eft  conftitutionnel , eft  en  outre 
fort  raifonnable  , parce  que  la  Nation  étant 
compofée  de  différents  Ordres , qui  ont  fouvent 
des  intérêts  très  - contradiéloires  , il  devient 
utile  qu’ils  fe  réunident  tous  vers  un  centre 
commun  5 qui  eft  le  Roi,  qui,  n’étant  mu  par 
aucune  prévention  particulière  , & qui , n’ayant 
rien  de  plus  à deiîrer,  que  d’affurer  la  profpérité 
de  la  Nation  , devient,  dans  tous  les  cas,  un 
Médiateur  puilFant , qui  concilie  les  opinions 
diverfes  , & qui  ramene  les  délibérations  vers 
le  bien  commun,  autant  par  le  poids  du  refpeét 
que  tous  les  individus  lui  portent  naturellement , 
comme  au  Chef  de  la  Nation , que  par  Fhabi- 
îude  de  Fobéiffance, 

Il  n’y  a nul  doute  , ni  aucune  difficulté 


Droits  des 
différents 


Ordres  de 
îa  Nation  , 
relative- 
ment' aux 
privilèges 
pécuniai-' 
r(-  s oc  aux 
impôts^ 
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fur  îa  maniéré  dont  le  Rot  ufe  de  fon  pouvoir 
dans  la  formation  de  la  Loi;  mai^'  il  s*efl  élevé" 
depuis  quelques  mois,  les  iyftémes  les  plus  ab- 
furdes  fur  célle  dont  la  Nation  doit  y partici- 
per, 6c  peut  y exercer  fon  inHuence. 

Des  gens  , ou  peu  inftruits  , ou  maî  inten- 
tionnés, d’autres  foudoyés  peut-être  /cherchent 
à înfpirer  à TOrdre  du  Tiers  - Etat  les  inquié- 
tudes les  plus  mal  fondées  , & les.  prétentions 
les  plus  déraîfonnables  ; inquiétudes^  mal  jondéss 
qui,  G elles  fubfiftoient  dans  toute  leur  torce, 
aiiroient  des  fuites  infiniment  dangereufes  pour 
îa  tranquillité  intérieure  : prétentions  déraifonnor 
lies,  dont  le  Tiers-Etat  deviendrolt  lui-même 
îa  viéVime  , fi  les  deux  autres  Ordres  ne  s’op- 
poîoient  pas  avec  une  fermeté  inébranlable  à' 
ce  qu’elles  lui  fuiïent  accordées  , parce  qu  alors 
tout  tomberoit  bientôt  dans  l’anarchie. 

Mal  à propos  on  a infinué  à l’Ordre  du  Tiers- 
Etat  , que  fa  repréfentation  à l’Aiïerablée  gé- 
nérale ferait  incomplette  , fi  les  formes , qui 
ont  été  conftammentobfervées  dans  iesanciennes 
tenues  des  Etats-Généraux  ,'  n^étoient  point  ré- 
formées,, & que  les  Ordres  du  Clergé  & de  la 
Nobîefie  parviendroient  à Tecrafer,  en  lui  fai- 
fant  porter  feuî  la  totalité  des  charges  publi- 
ques , au  moyen  de  la  prépondérance  que  ces 
deux  Ordres  obtlendroient  dans  les  délibéra- 
tions a fi  , lors  de  la  f^uture  Affemblée  , au  lieu 
d'y  recueillir  les  fuifrages  par  tête,  on  y opinoit 
encore  par  Ordre  , comme  il  a toujours  été 
pratiqué  dans  les  anciennes  tenues. 

Il  qG.  îfès-nécelTaîre,  à cet  égard,  de  défabu- 
fer  en  s^énéral  toute  îa  Nation , mais  fur  - tout 
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ceux  des  liommes  raifonnables  qui  compofèrît 
le  Tiers-Etat  ( i },  & qui  font  tombés  dans  une 
erreur  qui , fl  elle  n’étoit  pas  promptement  dif- 
lipée  , deviendroit , en  derniere  analyie  , audî 
préjudiciable  aux  véritables  intérêts  de  leur 
Ordre , qu’à  la  confervation  des  droits  de  la 
Nation  & de  la  tranquillité  publique  , & meme 
aux  prérogatives  de  la  Couronne. 

I®.  Ifeft  de  principe  uiconteftable  , que  les 
trois  Ordres  qui  compofent  la  Nation  , font 
égaux  entre  eux  , c’eft-à-dire , qu  ils  font  éga- 
lement libres  & abfolument  indépendants  les  uns 
des  autres  ; ôc  que  la  feule  différence,  s’il  en  eft 
une  5 elle  né  confifte  que  dans  le  rang  & la  pré- 
féance  des  Ordres  du  Clergé  & de  la  NobîefTe 
fur  rOrdre  du  Tiers  ; rang  Sc  préféance  dont 
ils  ont  toujours  joui  dans  les  Affemblées  na- 
tionales , & qui  leur  appartiennent,  au  moins 
par  l’ancienneté  de  la  pofTelïion. 

:2°.  Que  dans  aucun  cas,  deux  Ordres  quel- 
conques quoique  réunis  par  un  même  vœu, 
ne  peuvent  obliger  le  troifieme,  ni  en  matière 
d’impôts  , ni  en  matière  de  léglflition;  en  forte 
que  dès  que  la  réunion  des  fuffrages  des  trois 
Ordres  efi:  rigoureufement  indifpenfable  pour 


( I ) La  partie  véritablement  intérefTante  du  Tiers^ 
Etar,  canfiile  dans  les  Cultivateurs,  qui  nourrilTent  la 
Nation,  & dans  les  Commerçants  qui  l’enrichifTent  : ces 
deux  clalfes , tout  occupées  de  leurs  affaires,  ne  font 
point  celles  qui  élevent  les  prétentions  dont  il  s’agit  ; 
mais  ce  font  en  général  des  Capitalifles  , des  Agioteurs', 
les  ufuriers  , & autres  gens  qui  vivent  aux  dépens  du 
Public,  ou  quiefperent  profiter  du  défbrdre,  qui  crient, 
qui'  écrivent  , qui  intriguent , ou  pour  leur^  propre 
compte  , ou  pour  celui  des  gens  qui  les  foudoient. 
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décider  en^défînitlF  toute  quefllon  quelconque 
fur  ces  matières  , alors  FOrdre  du  Tiers-Etat 
jouit  donc  également  & légalement  de  toute 
l’étendue  des  mêmes  droits  que  les  deux  autres 
Ordres  du  Clergé  & de  la  Nobleiïe  , pnifqiie 
fon  fulTrage  , dans  aucun  cas,  ne  peut  être  iorcé 
par  les  leurs  ^ quand  bien  même  ils  fe  trouve- 
roient  réunis  : enfin  que  FOrdre  du  Tiers-Etat, 
comme  chacun  des  deux  autres,  ne  peut  être  aiTu* 
jeîti  à aucuns  impôts  ou  autres  charges  publiques, 
qu’à  ceux  quhl  aura  lui-même  librement  con- 
fentis,  quoique  votés  parles  deux  autres  Ordres: 
d’ailleurs  il  ell  préfumable  quepuifque  tel  efi  fou, 
droit,  il  neconfentira  aucun  impôt,  à moins  que 
la  répartition  n’en  foit  faîte  avec  égalité  fur  tous 
les  Sujets  du  Roi,  & dans  unejufte  proportion, 
en  raifon  de  leurs  facultés  individuelles  & fans 
aucune  acception  de  naÜTance  ou  de  dignités, 

qo.  Que  QQ  mot  privilège  pécuniaire^  qui  (ert 
dSnftrument  fi  utile  aux- gens  mal  intentionnés', 
qui  ont  intérêt  à répandre  Finquiétudè  & à fou- 
lever  les  erprits  , rFeTt  abfolurnent  qu’un  être  de 
raifon  , parce  que  Légalement  il  n’exifie  point 
de  priviLges  pécuniaires  ^ & nous  allons  le  dé- 
montrer. 

Le  Roi  a reconnu  avec  la  noble  franchifê  qui 
lui  eft  propre,  îe  droit  imprefcriptible  qui  appar- 
tient à la  Nation  de  confentir  les  impôts  ; d’une 
autre  part , les  Parlements  » par  une  fiaue  de  leur 
attachement  inaltérable  pour  les  vrais  principes 
de  la  conftitution  (î) , ont  déclaré  leur  incompé* 


( I ) Non-feulemeot  les  Parlements  ont  déclaré  leur 
incompétence  pour  enregiilrer  aucun  impôt,  mais  encorr 
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tence  pour  les  enreglRrer  : or  d’après  des  dé- 
clarations aulîî  formelles  & auffi  fondées  fur  des 
principes  auxquels  il  n’eft  point  d’autorité  qui^ 
puilfe  porter  légalement  UtéiW  , il  n exiite 
point  de  privilèges  pécuniaires^  & rigoureule- 
ment  parlant  , il  n exifte  pas  meme  légalement 
d’impôts,  puifque  le" plus  grand  nombre  de  ceux 
que  nous  payons  n’ont  jamais  été  régnUerement 
confentis  par  la  Nation  alTembîee  ; en  forte  que  ^ 
fi  elle  continue  à les  payer  pnijiblement ^ celt 
feulement  parce  que  le  befoin  des  circonitânces 
eft  vivement  fenti  de  tous  les  Contribuables  , 
c eft  qu’ils  fondent  les  plus  grandes  efpéraoces 
fur  les  heureux  effets  de  la  très-prochaine  teime 
des  Etats- Généraux;  c’eft  encore  par  un  eiiet 
du  refped  & de  la  déférence^que  la  Nation  ie 
plaît  toujours  à témoigner  a fon  Souverain. 

D’après  cela,  de  quoi  le  Tiers-Etat  auroit-il 
donc  à fe  plaindre?  & que  lui  refte-t-ii  a de- 
firer  ? Il  doit  être  abfolument  fans  inquiétude  lue 
îa  confervation  desdroits^de  fon  Ordre  j^puifque 
"lors  de  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux, 
où  la  Nation  prendra  fans  doute  une  connoilTance 
exaélie  de  la  fituation  des  affaires  ^ chaque  Ordre 


ils  ont  demandé  par  leur  Arrêté  du  5 Décembre  de, rnier 

aiéil  foit  établi  un  tel  rapport  entre  les  Etats-Generaux 
& les  Cours  Souveraines  , que  lefdites  Cours  ne  doivent 
ni  ne  puiffent  fouffrir  la  levée  d^aucuns  fubfides  qui^  ne 
[oient  accordés,  ni  concourir  à V exécution  d'aucune  Loi  qui 
‘ne  foit  demandée  ou  coiifentie  par  les  Etats-Generaux.  il 
efl  bien  étonnant  que  des  intentions  aulFi  pures  ëc  auiU 
clairement  exprimées  , aient  été  calomniées  dune  ma- 
niéré auffi  ouverte  & auffi  indécente  par  les  gens  mai 
intentionné,  qui  ont  intérêt  à troubler. 
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individuellement  fera  parfaitement  de  maître  df 
conltntir  ou  de  ne  pas  confenrir  les  impôts  qui  y 
feront  demandés,  d^abroger  même  ceux  qui 
exiftent,  s’ils  lui  pâroifîent  trop  incommodes,  3c 
d’en  propofer  à leur  place  quelques  autres  moins 
onéreux  , & dont  les  formes  de  perception 
occaiîonneront- moins  d’embarras  6c  de  vexa- 
tions. 

Tîpfl^lu'ï  principes  étant  bien  éclaircis,  alors  , quoi 

n e ^ux  qne  puillent  alléguer  les  gens  qui  ont  intérêt  à 
i l de  ioulever  le  Tiers-Etat,  tout  le'nceud  de  la  con- 
I;  chofepu-  tcftation  fe  réduira  ftridement  à fçavoir  fi  dans 
|1,^,  prochains  Etats  il  eU  plus  avantageux  pour  les. 

ge^  fbiert  îtitérêts  de  la  cliofe  publique  & le  maintien»  des 
r-îs  parer-  vraies  prérogatives  de  la  Couronne,  qui  font 
e,-e,qiîede  inléparabîes  , que  les  fuffrages  foient  recueillis 
I ne  [Jdi  par  Ordre,  comme  il  a été  pratiqué  ancienne- 
ment , ou  s’il  eft  préférable  que  les  trois  Ordres 
foient  confondus,  & que  les  fuffrages  fe  comp- 
tent indiftioétement  par  tête. 

Abjurant  toute  prétention  de  corps , de 
charges,  ou  de  naiflance  , nous  allons  examiner 
avec  impartialité  les  avantages  & les  inconvé- 
nients de  Tune  ou  de  l’autre  maniéré  d opérer. 

-Lors  de  la  future  AlTemblée  des  Etats-Gé- 
néraux, fl  les  voix  fe  prennent  par  tête  & fans 
diUindion  d’Ordre , il  en  réfultera  les  inconvé- 
n ents  fuivants. 

î°.  Il  y a beaucoup  d'affaires  qui  de  leurna- 
, ture  font  tellement  particulières  à un  Ordre  , 
qu’e  lesne  peuvent  erre  complettement  difeutées 
que  par  Ici-même  ; par  exemple  , î°.Ia  difcipline 
eccléfiaftique  & les  matières  bénéficiales , dans 
lefqueîles  iea  Orures  de  la  Nobleffe  & du  Tiers 
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ne  font  point  verfés  5 ^auxquelles  lîs  ont' peü 
d’intérêt  ; 2®.  les  affaires  de  commerce  , de  ma- 
nufaêlare,  de  banque  & autres  de  cette  efpece, 
qui  font  fort  étrangères  aux  Ordres  du  Clergé 
& de  la  NûbleiTe  ^il  y a plus  , c’efr  que  les  prin- 
cipes féveres  du  Clergé  iur  le  mouvementée 
i’argent  Ôc  le  prêt  à intérêt , ne  lui  permettent  pas 
d’ouvrir  des  avis  convenables  à la  maniéré  dont 
les  opérations  de  commerce  font  aujourd  hui 
conduites  chez  toutes  les  Nations;  3®.  &c.  en  forte 
que  fi  tous  les  mêmes  membres  des  differents 
Ordres  avoient  à opiner  indiftinélement  & col- 
le(5tivement  fur  toutes  les  matières  quelconques  , 
il  arriveroit  que  ce  feroit  fouvent  le  fuffrage  des 
perfonnes  qui  auroient  le  moins  de  connoiiTance 
d’une  affaire  & d’intérêt  à la  chofe  qui  formeroie 
néanmoins  la  conclufion  ; tandis  que  fi  Pon  ooi- 
noit  par  Ordre  , alors  fOrdre  qui  feroit  eiTen- 
tiellement  intéreilé  au  fort  de  la  délibération  , 
arréteroit  par  fon  oppofition  , toute  déciiion  qui 
fe  trouveroit  contraire  aux  vrais  principes  de 
Tobjet  à régler. 

2°.  L’inirluence  mlniflérielle  aura  toujours 
plus  d’aélion  fur  des  individus  ifolés  & de 
jdifférents  états  , qu’elle  n’en  peut  avoir  fur  des 
membres  réunis- de  chaque  Ordre.  L’Anglererre 
nous  fournit  à cet  égard  un  exemple  fans  répliqué; 
la  voie  puiifanfe  de  la  corruption  affure  toujours 
au  Miniilere  la  majorité  des  fuffrages  dans  le  Par- 
lement : en  France,  nous  ne  pouvons  nous  le 
dilîîmuler,  les  moyens  de  corruption  n’auroient 
pas  un  effet  moins  certain  qu’en  Angle- 
terre , & ils  font  beaucoup  plus  multipliés  : les 
grandes  places  à la  Cour,  les  dignités  eccléfiaff 
tiques , les  emplois  de  l’armée  & de  la  flotte,  les 
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charsies  civiles  & de  finance  ; enfin  une  multi- 
tude de  grâces  de  toute  efpece  , aflureroient 
bientôt  au  Miniftere  la  maionté  des  luffrages  , 
en  forte  que  les  triftes  effets  de  î uifurreaiott 
du  Tiers  .-Etat  abufé,  contre  les  deux  autres 
Ordres,  après  avoir  fait  paffer  la  Nation  par  le 
tumultueux  état  de  l’anarchie,  la  conüuiroient , 
immanquablement  au  defpotifme  miniüene!  , le 
plus  infupportable  de  tous  les  gouvernements. 

Au  contraire  fi  les  voix  , comme  par  le  pane, 
fe  recueillent  par  Ordre,  on  obtiendra  les  avan- 

tages  fuivants  ; ... 

î'  . On  évitera  une  grande  innovation  , qui^ 

dans' l’ordre  politique  , peut  avoir  les  efieis  leé 
plus  funeftes  , puifque  ce  feroit  donner  lieu  a 
des  difeuflions  interminables  , ouvrir  1 accès  a 
des  proteftations  fondées  en  principes , & pour 
la  déclfion  defquelles  les  parties  , meme  celles 
oui  font  de  bonne  foi , croiroient  tous  Ju^s 
incompétents  ; enfiri  élever  une  infinité  de  diih- 
cultés  miférables  , qui  emploieroient  inuti.e- 
ment  un  temps  précieux  , arrêteroient  le  cours 
des  délibérations,  & finiroient  enfuite , comme 
il  eft  arrivé  en  1614  , par  priver  la  Nation  de 
Tunique  reffo'urce  qui  lui  refte  dans  les,  lumières 
de  fAffemblée  des  Etats  - Généraux  , pour  la 
tirer  avec  honneur  du  terrible  état  de  enfe  dans 
lequel  elle  fe  trouve  engagée.  , 

2°.  Dès  qu’il  fera  reconnu  comme  vente  lon- 
damentale  , le  gaiement  il  n’exifte  ni  privilèges 
pécuniaires,  ni  impôts (i) , puifqu’ils  n’ont  jamais 


C ï ) Déjà  les  Princes  & 
noître  leur  vœu  jpour  qu’il 
lité  dans  la  répartition  des 


le  Parlement  ont  fait  con- 
foîc  établi  une  parfaite  éga- 
impôts  5 qui  feront  régu- 
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été  réguîlérement  coofentis  parla  Nation  alfem- 
blée,  ii  ne  fera  plus  à craindre  que  fur  cette 
matière  il  s’élève  iamais  des  contellations  entre 
les  différents  Ordres;  en  forte  que  malgré  les 
manœuvres  des  intriguants  qui  auront  toujours 
intérêt  à les  divifer  , rien  ne  s’oppoferadéformais 
à ce  qu’il  régné  entre  eux  la  plus  parfaite  una- 
nimité. ’ 

De  là  réfuîtera  ce  précieux  avantage  que, 
aufîi  long-temps  t[iie  les  trois  Ordres  jouiront 
fans  obftacle  de  leur  exiftence  ancienne  & lé- 
gale 5 ainfi/  que  de  leur  indépendance  récipro- 
que les  uns  des  autres  , la  Nation  confervera^ 
infiniment  mieux  toute  fa  force  ôc  toute  fon 
énergie;  & que  dans  un  pareil  ordre  de  chofes^ 
elle  fera  bien  plus  en  fituation  de  défendre  avec 
fuccès  fes  droits  & fes  privilèges  refpeélifs  con- 
tre les  entreprifes  des  Miniftres , que  fi  tous  fes 
repréfentants  fe  trouvoient  confondus  dans  une 
maffe  de  Votants,  continuellement  expofés  à 
la  fédudion,  Ôc  dont  une  feule  voix  , facile  à 


liérement  confentis  par  la  Nation  affemblée.  M.  l’Arche- 
vêque de  Narbonne  , au  nom  du  Clergé,  a annoncé  ure 
pareil  vœu , & depuis,  les  Pairs,,  par  un  arrêté  particu- 
lier , ont  fait  au  Roi  les  mêmes  o4res,  L’Ordre  de  la  No- 
blefTe  , dont  iî  a dû  paroître  fort  extraordinaire  que 
les  Pairs  aient  cherché  à faire  une  clafTe  féparée , don- 
nera certainement  les  mêmes  preuves  du  patriotifme  & 
du  défintérefTement  qui  Pont  toujours  diftingué.  Il  ne 
refte  plus  qu’aux  Intendants  , & aux  autres  membre^  du 
Confeil,  à exprimer  leur  vœu  à cet  égard;  il  fera  le 
même  , fans  doute , que  celui  des  autres  clafTes  des  pri^ 
vilégiés  ; mais  leur  facriSce  fera  plus  méritoire,  en 
raifon  de  ce  que  leur  part  des  contributions  a toujours 
été  infiniment  plus  modérée. 
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acîieter,  poutroit  déterminer  une  trcs-mauvaife 
opération. 

Un  pareil  danger  ne  fera  jamais  à redouter, 
lorîque  les  filtrages  feront  recueillis  par  Ordre, 
conformément  à l’ancien  ufage  ; cari!  n’eftpas 
préfumable  , ni.  même  pollible  , qifalors  Tin- 
iluence  miniftérielle  puiife  agir  allez  puillam- 
/ ment  pour  obtenir  la  majorité  dans  chacun  des 

- trois  ürares,  en  corrompant  un  afiez  grand 

nombre  de  Membres,  & parvienne,  par  ce 
moyen  très-difficile  & trop  dîfpendieux  , a fur- 
p rendre  le  con lentement  de  la  iNation  , dans  des 
, délibérations  qui  feroient  effentiellement  con- 
traires à fon  intérêt  ; en  forte  que  chaque  Ordre 
, deviendroit , pour  ainli  dire  , la  fauve*garde  la 
plus  allurée  des  droits,  des  deux  autres  , de 
meme  celle  des  vraies  prérogatives^  de  la  Cou- 
ronne , & qu*en  derniere  anaîyfe,  il  réfulteroit 
que  cet  ancien  honneur  national  , & cet  acfif 
elprit  de  Corps,  qui  ont  ptoduit  autrefois  tant 
d’effets  fl  extraordinaires  & fi  tumultueux , ten- 
' dant  unanimement  vers  un  m.éme  but,  devien- 
droient  à l’avenir  utiles  pour  le  bien  général. 

J • Dans  le  nombre  des  objedions  que  l’on  op- 
fîon  der^f"  pofe  à la  confervation  de  ffancienne  maniéré  dq 
faire.*  ne -recueillir  les  fuffrages , ceff-a-dire,  par  Oidre, 
fera  po-nr  ^ p^r  tête  Ce  Votant , il  en  eO:  quelques- 
reî^rdee  , nyi  portent  une  apparence  de  raiîon  ; il  eft 

pL  oX!  que  la  plupart  de  ces  objedions  tomberont 
d’elles-mémes  , auffi-toî  que  le  Public  , mieux 
intormédu  véritable  état  de  laiiqueftion  , fera  par- 
faitement convaincu  de  l’indépendance  relpec- 
tive  & réciproque  des  trois  Ordres  les  uns 
envers  les  autres  ; mais  il  en  refte  une  qui , par 
l’importance  infidieufe  avec  laquelle  elle  eft  dé- 
^ fendu© 
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fendue  par  les  gens  <ie  îa  chofe  5 doit  etre  exa-* 
minée  avec  attention,  c eft  celle,  que 
dû.ns  une  grande  yldniinlJIratioTi , ilejl  necejjaire  de 
terminer  les  affaires  , il  y aiiroït  un  dangereux  in-^ 
convenieiit  di abandonner  le  fort  des  deliberations  rjut 
demandent  célérité ^ à la  'volonté  ou  au  caprice  d un 
feuL  Ordre  ^ qui  ^ par  un  incommode  veto,  pourvoit 
en  arrêter  la  ■ conclu fion. 

Le  danger  fort  exagéré  d\in  pareil  inconvé- 
nient mérite  d’être  férieufement  difcuté , & il 
va  l’être  avec  la  franchife  que  demande  Tim- 
portance  du  fujet. 

Il  vaut  mieux  ne  rien  décider  du  tout , 
que  de  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  inté- 
rêts & aux  droits  du  Roi , ou  a ceux  de  la 
Nation. 


2®.  Le  bien  ne  peut  s’opérer  complettement 
& fans  moyens  violents,  s’il  ne  régné  la  plus 
parfaite  liarmonie  entre  tous  les  Membres  de 
l’Affemblêe:  mais  cette  parfaite  harmonie,  fi 
defirable  , ne  peut  s’établir  folidemetit  , que 
lôrfque  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires 
^ les  droits  réciproques  de  chaque  Ordre  auront 
été  réglés  définitivement  ; c’eft  alors  que  tous  les 
membres  de  l’Affemblée  , animés  du  même  ef- 
prit,  & convaincus  de  la  nécefîité  de  prendre 
un  parti , procéderont  promptement  & d’accord 
à une  conclufion  quelconque  , fans  qu’aucun 
'd’eux,  par  intérêt  ou  par  humeur  , foit  tenté 
de  s’oppofer  aux  délibérations,  & de  faire  ufage 
de  fon  droit  de  'veto,  ( i ) 


( I ) 11  faut  obfeiver  que  le  droit  de  veio  , appartenant 
colledivencient  à chaque  Ordre  par  la  coofl'îtiitmsi  Fran*^. 
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D’ailleurs,  cette  bonne fharmonie  importe 
également  aux  intérêts  'du  K.oi  & à ceux  de 
la  Nation  , & dans  tous  les  cas  elle  n’a  rien  de 
redoutable,  finon  contre  les  entreprifesinjuftes, 
& les  coups  du  pouvoir  arbitraire  des  Minif- 
tres  ( 1 ) 5 dont  elle  feule  peut  réprimer  puif- 
famment  les  abus« 

5®.  Les  intérêts  du  Roi  ( nous  ne  difons  pas 
ceux  de  fa  Cour  ) , .&  ceux  de  la  Nation , font 
abfolumsnt  les  mêmes  ; le  Roi  ne  peut  régner 
avec  gloire  & tranquillité,  fi  fes  Sujets  (ont  mé- 
contents & tourmentés  ; le  Roi  ne  peut  être 
riche  & puiffant , fi  fes  Sujets  ne  font  pas  dans 
un  confiant  3c  folide  état  de  profpérité  ; cette 
heureufe  relation  d’intérêts  communs  & réci- 
proques, fubfifie  perpétuellement  & fans  inter- 
ruption entre  la  Nation  & fon  Chef,  parce  que 
c’efi  toujours  le  même  Roi  qui  gouverne,  ôc 
les  mêmes  Sujets  qui  contribuent. 


çoife , n’efi:  fiijet  à aucun  inconvénient  ; rnais  il  n’en 
feroiî  pas  de  même  , fi  ce  droit  appartenoit  , comme 
en  Pologne , à chaque  individu  : autant^  Pun  efi  con- 
venable pour  affermir  les  droits  individuels  & ref- 
peêlifs  de  chaque  Ordre  , autant  l’autre  occafionneroit 
de  trouble  & de  lenteur  dans  la  maniéré  de  traiter 
les  affaires. 

( I ) Nous  prions  d’obferver  que  , fi  dans  le  cours 
de  ce  Mémoire,  il  efi  quelquefois  quefiion  des  ^abus 
du  pouvoir  des  Miniüres , nous  fommes  bien  éloignés 
de  routes  imputations  perfbnnelles , & que  nous  n’avons 
en  vue  que  de  préfenter  à la  Nation  un  tableau  très- 
impartial  des  dangers  auxquels  la  confiimtion  feroit 
expofée  > fi  l’infiuence  minifiérielle  n’étoit  pas  exac- 
tement circonfcriæ  dans  des  bornes  raifonnables  & 
clairement  déterminées  par  la  Loi,  afin  de  pamr,  pour 
l’avenir  , à toutes  les  vexations  & aux  injuffices  mul- 
tipliées dont  le  paffé  ne  fournit  que  trop  d’exemples. 


I 


Il  n^err  eft  pas  de  même  des  Minlflres  , qm 
pafTent  dans  les  Confeils  comme  l’cmbre , qui 
ont  fouvent  une  fortune  a faire,  des  dettes  a 
payer,  une  famille  à élever,  des  paffioiis  à fa'- 
tisfaire , & dont  les  intérêts  font  en  conféquence 
abfolument  différents,  & prefque  toujours  en  op- 
pofition  avec  ceux  du  Roi  & ceux  de  la  Na- 
tion s ainfi  des  Minilfres , ou  jaloux  de  leur  au'« 
torité  3 ou  mal  intentionnés , ou  puitot  maj  con- 
feillés  par  des  fous-ordres  qui  chercheroient^  à 
perpétuer  Tembarras  dans  les  affaires  ,&  la  dif- 
corde  entre  ceux  qui  ont,  a les  traiter , doivent 
redouter  toute  unanimité  entre  les  trois  Ordies , 
parce  que  cette  unanimité  bien  établie  , ne  man- 
queront pas  de  contrarier  leurs  vues  ambi- 
îieufes. 

4^  La  Nation  a vralfemblablementrintention, 
& très-certainement  elle  a le  plus  grand  intérêt  à 
députer  les  hommes  les  plus  inliruits  & ks  plus 
fages , pour  repréfeilter  chaque  Ordre  a la  fu^ 
îure  AfTemblée  ; diaprés  cela,  il  efl:  àpréfumer 
que  dans  le  nombre  des  membres  qui  la  com- 
poferont , il  nV  aura  pas  un  individu  ^qui  ne 
foit  pénétré  de  la  néceflité  prelTante  d ecartet 
tous  fujets  de  conteftations  inutiles,  afin  de  pro- 
céder fans  délai  & lans  trouble  ,,  aux  moyens 
les  moins  onéreux  pour  rétablir  1 ordre  dans 
les  dépenfes  de  tous  les  départements , pour 
réduire  les  impôts,  s’il  eO:  poflible,  enfin  pour 
les  répartir  très-également  ; mais  il  faut  obfer- 
ver  que  c’eft  ce  qui  ne  peut  fe  faire,  comme 
il  a été  dit  ci-clelfus , fans  la  plus  parfaite  una- 
nimité entre  les  trois  Ordres  , &.  que  c efl  un 
avantage  que  l’on  n’obtiendra  jamais  , fi  les  opi- 
nions font  recaeillies  aux  Etats-Généraux  par  tête 

B 2 
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de  votant  ; car  sll  en  étoit  ainfi , il  feroit  à 
cralndre*'qii’iî  n’y  eût  pas  de  facrliices  en  pro^ 
mefTes  8i  en  argent,  auxquels  les  Miniftres  ne 
fe  roumiiTent  , pour  s’affurer  conftamment  la 
majorité  des  fuffrages  ^ fous  le  fpécieux  pré- 
texte de  conferver  au  Roi  foo  autorité  dans 
toute  fon  intégrité,  mais  dans  la  vérité,  pour 
s’oppofer  à ce  que  les  Etats-Généraux  ne  par- 
vinfient  à pénétrer  dans  les  détails  des  abus 
qui  régnent  dans  leurs  buraux,  en  forte  qu*alors 
tout  fe  pafleroit  en  vaines  conteftations , & que 
rien  ne  finiroit  , tandis  que  ce  ferolt  tout  le 
contraire  , fi  les  fuffrages  étoient  recueillis  par 
Ordre  ; les  moyens  de  féduéiion  auroieiit  alors 
infiniment  moins  de  prife  fur  un  Ordre  toiit  en- 
tier , parce  qufiî  eft  plus  difficile  & plus  cher 
à corrompre,  que  fur  quelques  individus  ifolés, 
qui , en  général , ont  tous  le  defir  ou  le  befoin 
des  grâces  de  la  Cour,  pour  eux  ou  pour  leurs 
parents;  en  forte  que  chaque  membre  de  fAf- 
iemblée,  convaincu  de  la  néceffité  de  remédier 
au  ma!  , s’empreiTeta  de  concourir  aux  moyens 
de  le  faire  cefTer  , 3c  craindra  d’élever  de  mau- 
vaifes  difficultés,  qui  tendroient  à le,  perpé- 
tuer. ^ 

J®.  S’il  exifte  un  parfait  accord  entre  les 
Ordres , fi  les  affaires  font  traitées  paifiblement 
à l’AiTemblée  générale,  les  Députés  reconnoi- 
tront  bientôt  qu’une  banqueroute  feroit  la  plus 
horrible  de  toutes  les  opérations  , tant  par  le 
caractère  d’iniuftice  qu’elle  porteroit , que  par 
le  mal  qui  en  réfulteroit  fur  les  fortunes  indi- 
viduelles de  toutes  les  différentes  claffes  de  la 
fociété,  & qu’en  conféquence  , fans  confidérer 
Fintérêt  plus  ou  moins  grand  qu’un  Ordre  doit 
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prendre  plus  c^u’un  autre  au  fort  de  îa  dette  du 
Roi  ( nous  difons  deue  du  Roi  ; car  il  eft  de 
principe  rigoureux  que  cette  dette  ne  peut 
être  regardée  comme  dette  nationale  , que 
lorfqu  elle  aura  été  duement  confolidée  par  les 
Etats  ~ Généraux  ;)  il  eft  de  leur  devoir  & de 
rintérêt  commun  de  toute  la  Nation  , de  rap- 
procher les  opinions  diverfes  , & de  confentic 
aux  plus  grands  facrlfices  5 tant  pour  confolider 
cette  dette , & la  rendre  nationale  , que  pour 
afiurer  le  paiement  exaél  des  arrérages  , & le 
rembourlement  fucceftif  des  capitaux. 

Mais  toutes  cçs  opérations  néceftaires,  preft* 
fantes  , intéréftantes  ,à  la  fortune  d’un  très-grand 
nombre  de  Sujets  du  Roi  ^qui  fetrouveroient  ré- 
duits à îa  derniere  mlfere , s’il  n’y  étoit  pas  pourvu 
avec  équité  , ne  peuvent  fe  faire  avec  fucces 
fans  le  plus  parfait  accord  entre  tous  les  Ordres; 
car  fans  cet  accord,  il  y auroit  tout  à craindre 
que  le  trouble  cc  l’embarras  des  affaires  ne  cod- 
duififfent , finon  à une  banqueroute  totale  , au 
moins'à  de  fortes  rédiuftions  dans  les  arrérages 
des  rentes , & que  les  Députés  des  Provinces 
confentiffent  d’autant  plus  facilement  ces  réduc- 
tions 3 qu’elles  portent  moins  fur  leurs  commet- 
tants , que  fur  les  habitants  de  la  Capitale. 

7\u  contraire,  fi  les  Ordres  s’entendent  , fi 
tout  fe  paffe  paifiblement  & décemment , tous 
les  Députés  fe  prêteront  certainement  à la  clr- 
conftance  ; ils  difcuteront  moins  le  droit  que 
la  rigueur , & les  affaires  fe  traiteront  avec  îa 
franchife  & îa  nobîeffe  qui  font  le  caradere 
de  la  Nation;  alors  fes  malheurs  feront  réparés; 
autrement  ils  font  fans  remede,  tout  fera  boule- 
verfé  5 êc  nous  ofons  annoncer  cette  affreufe 
vérité. 
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é*.  SI  les  affaires  fe  traitent  palftbiement 
de  <^e  bon  accord  , les  trois  Ordres  comprea- 
clr0nt  qifil  eft  naturel  que  le  Roi  de  France 
jb^ullle  dans  fa'maifon  de  raifance  & de  la  ma- 
gnificence qui  conviennent  au  premier  Souve- 
rain de  l’Europe,  & en  conféquence  , ils  con- 
fentiront  fans  répugnance  , à faire  les  fonds  des 
dépenfes  néceffaires  à cet  effet , ils  fe  foumet- 
tront  fans  s’en  plaindre,  à l’obligation  impérieufe 
de  pourvoir  abondamment  à l’entretien  d’une 
armée  & d’une  flotte  futfifantes  à la  défenfe 
des  frontières  & des  Colonies  , comme  à la 
protedîon  du  Commerce  , &c.  mais  auflî  ils 
repréfenteront  avec  force  , qu’il  efl:  temps  de 
mettre  des  bornes  au  défordre  intérieur  des 
départements;  ils  demanderont  qu’il  foit  ordonné 
une  vérifleation  de  la  nature  de  de  la  fomme 
des  grâces  qui  ont  été  accordées,  avec  un  févere 
examen  des  fervices  qui  les  ont  méritées;  qu’il 
foit  fait  des  retranchements  fur  les  chofes  fuper- 
flues  5 pour  faire  face  aux  dépenfes  néceffaires; 
enfin  que  tout-  ce  qui  efl:  inutile  foit  facrifié  à 
ce  qui  efl:  indifpenfabîe  ; c’efl:  ce  que  le  vœu 
unanime  des  trois  Ordres  follicitera  vivement  , 
parce  qu’ils  connoifTent  combien  cela  efl:  nécef- 
faire  'de  preflTant  ; c’efl:  ce  qu’ils  obtiendront  fans 
doute  5 parce  qu’ils  ont  qualité  légale  pour  de- 
mander ^ avec  des  moyens  de  contraindre  par  un 
refus  unanime  de  payer  des  impôts  ; enfin  c eft 
ce  que  le  Roi  a le  plus  grand  intérêt  à leur 
accorder , parce  que  c’efl:  le  défordre  qui  a ré- 
gné dans  toutes  ces  dépenfes  , qui  a été  la 
caufe  première  de  tous  les  malheurs  de  la  France, 
& de  la  prefle  dans  laquelle  elle  fe  trouve  de- 
puis plus  de  vingt  ans.  Mais  aufîi,je  ne  puis 
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trop  îe  répéter  , la  Nation  n obtiendra  tant 
<i*avaniages , c|ue  par  la  parfaite  unanimité  des 
trois  Ordres , &:  par  Teffet  du  poids  que  îa  puif- 
fante  influence  que  leur  volonté  individuelle^, 
indépendante  de  celle  des  autres  Ordres,  doit 
a'jouter  à la  volonté  générale;  cependant  cette 
force  fera  à peine  {uffifante  pour,  contreba'an-* 
cerîes  efforts  confiants  que  leur  oppoiera  1 in- 
fluence miniilérielle  5 afin  d’empêcner  les 
Généraux  de  pénétrer  jamais  dans  les  détails 
fecrets  des  départements. 

Puifqu  il  y a tant  de,  maux  à réparer  , que 
ces  maux  font  connus  de  tous  , qu  il  efl:  ne- 
ceffaire  que  cela  fimffe  , & que  pour  que  cela 
finiffe , il  faut  que  la  Nation  fe  prête  à la  cir- 
conflance  par  de  très  - grands  facrifices  ; il  eft 
donc  preflant  , indifpenfable  d^écarter  pour 
Tavenir , tous  fujets  de  conteftations  entre  les 
Ordres  & les  différentes  claffes  de  Citoyens  , 
a'nffque  de  les  maintenir  dans- tous  leurs  droits, 
parce  que  dès  que  ces  objets  auront  été  défi- 
nitivement réglés  , alors  tous  les  Membres  de 
rAflemblée  , loin  de  ralentir  la  marche  des  dé- 
libérations, par  des  oppofitions  mal  fondées, 
qui  , en  derniere  analyfe  , retomberoient  fur 
les  intérêts  communs  , fe  porteront  au  contraire 
avec  une  noble  émulation  , à adopter  les  me- 
fures  ralfonnables  & conflitutionnelles  qui  ten- 
dront à opérer  la  régénération  du  Royaume  dans 
toutes  Tes  parties,  à affurer  la  gloire  du  Koi> 
& à affermir  la  profpérité  de  la  Nation, 


% 


Concîa- 

ffpn. 
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P O S T-S  C R î P T U M. 

S I nous  nous  fommes  déterminés  à faire  pa- 
roître  fi  tard  nos  Réflexions  impartiales  fur  Tétat 
des  affaires  préfemes  , c’eft  que  nous  avions  cru 
que  , dans  le  grand  nombre  d’ouvrages  qui 
étoient  annoncés  fur  cette  matière  importante  , 
il  s’en  feroit  trouvé  quelques  - uns  qui , après 
avoir  préfenté  un  dépouillement  exaéf  du  vé- 
ritable état  de  la  queftion  , nous  auroient  pro- 
curé quelques  réfultats  certains  : au  heu  oe 
cela , le  Public  a été  inondé  de  produdions 
écrites , en  général  , avec  humeur  ^ préven- 
tion en  forte  que  la  matière , loin  d’avoir  été 
éclaircie  par  la  difcuffion , n’en  eft  aujourd’hui 
que  plus  embrouillée  ; telle  eft  la  raifon  qui  nous 
engage  préfentement  à foumettre  notre  opinion 

au  jugement  du  Public.  _ . 

Si  notre  Ouvrage  eft  accueilli  avec  quelque 
bonté , fi  nous  fommes  affez  heureux  pour  que 
nos  principes  nous  méritent  quelque  confiance  , 
nous  nous  propofons  , quel  iue  temps  avant 
l’ouverture  de  l’Affamblé®  ces  Etats -Generaux  , 
de  lui  préfenter  un  Mémoire  , contenant. quel- 
ques obfervations  fur  plufieurs  ^objets  dad- 
miniftration  & de  finance  , qui  feront  traites 

dans  l’ordre  fuivant.  ...  ur  j 

I®  Quelques  queftlons  fur  le  droit  public  du 
Royaume  , & fur  la  légiflation 
ces^queftions  paroîtront  peut-etre  a 1 Affembke 
des  Etats  - Généraux  d’une  importance  allez 
majeure,  pour  qu’ils  demandent  que  les  delibe- 
rations auxqueHes  elles  donneront  heu , foient 
érigées  en  Lolx  fondamentales. 


C^y) 

Un  état  extrêmement  détaîÜé  d*un  grand 
nombre  de  retranchements  poffibîes  & defira- 
bles  en  per/onnes  & en  abus , dans  les  dépenfes 

des  différents  départements.  ^ 

Nous  annonçons  avec  certitude,  que  îa  jpmme 
de  ces  retranchements  , en  perjonnes  & en  abus  , 
produira  une  économie  énorme  , parce  qu  ils 
feront  rigoureufement  calculés  d*aprèsles  princi- 
pes fuivants  î Que  dans  une  bonne  A-dminiffra* 
tion , il  faut  feulement  des  perfonnes  pour  rem- 
plir les  places  , & non  pas  faire  des  places, pour 
occuper  les  perfonnes;  2°.  que  tous  les  gens 
qui  ne  fervent  à rien  , ou  dont  on  peut  fe  pafTer , 
ne  doivent  être  ni  payés  par  le  Tréfor  public, 
ni  comptés  parmi  ceux  qui  fervent;  3'^* 

Tréfor  public  ne  doit  payer  que  les  hommes 
qui  rendent  des  fervices  au  Public  , & que  le 
prix  des  récompenfes  doit  etre  réglé  d apres  la 
nature  des  fervices  rendus  ; 4'.  &c. 

3-,  Quelques  réflexions  fur  differentes 
opérations  de  finance , dont  1 objet  fera  d in- 
viter les  Etats-  Généraux  à prendre,  pour 
Pavenir  , des  mefures  fî  précifes  , qu’aucun® 
autorité  ne  puiffe  les  chaug^^r , & que  ces  opé- 
rations foient  conduites  d apres  des  principes 
fl  clairs  , que  jamais  le  fyRême  d’adminiftra- 
tion  , fur  cette  partie , ne  puiffe  Varier  , en  forte 
qu’à  l’avenir  , les  finances  du  Royaume  foient 
gouvernées  d’une  maniéré  ftibîe  & indépen- 
dante de  fefprit  de  fyflême  dès  Miniftres  qui 
les  conduiront  ; enfin  , que  la  Nation  n éprouvé 
plus  le  ma’heur  dont  elle  gémit  depuis  fi  long- 
temps 5 celui  de  voir  la  fortune  publique  alter- 
nativement à la  merci , ou  des  gens  de  finance, 
ou  des  banquiers  , ou  des  agioteurs,  ou  des 
faifeurs  de  fervices,  ou  enfin  de  tous  les  mar- 


chands  d’argent  qui  la  dévorent , êr  qui  tendent 
conftamment , chacun  d'après  leurs  moyens  par- 
ticuliers & leurs  intrigues  clandeftines , à aug- 
menter par-tout  la  jalouhe , le  trouble  & la  dé- 
funion  entre  les  Ordres  & les  différentes  claffes 
de  la  Nation , afin  de  perpétuer  le  gafpillage  & la 
confufion  qui  régnent  dans  les  finances  du  Roi, 
& d'affurer  leurs  bénéfices. 

, Notre  Ouvrage  (i)  fur  ces  différentes  queftions, 
cft  prêt  depuis  long-temps  , & nous  nous  ferons 
un  devoir  de  Toffrir  aux  Etats  - Généraux,  fi 
d’ici  à l’époque  de  la  convocation , aucuns  de 
nos  Compatriotes  n’ont  rien  publié  fur  cette  ma- 
tière , & ne  l’ont  traitée  d’une  maniéré  plus  utile 
aux  vrais  intérêts  du  Roi  & à ceux  de  la  Nation  , 
que  nous  n’aurions  pu  le  faire  nous-mêmes. 


l^ote  ajoutée, 

( I ) Nous  mettrons  tant  de  foin  & d’exaffitude  dans 
larédaffion  de  cet  Ouvrage,  & de  clarté  dans  la  difcufîion 
des  principes  que  nous  aurons  à établir  , que  nous  par- 
viendrons peut-être  à faire  revenir  M.Necker  de  fopinioff 
médiocre  qu’il  vient  de  donner  au  Roi , des  lumières 
des  Ordres  du  Clergé  & de  la  Nobleffo,  fur  les  grandes 
parties  théoriques  & pratiques  de  l’AdminiRration.  Sans 
nous  écarter  des  égards  & de  la  politeffe  qui  font  dus 
au  Miniftre  du  Roi^  nous  nous  efforcerons  de  lui  dé- 
montrer iîiconteftabîement  que  dans  ces  deux  Ordres, 
il  y a pîufieurs  perfonnes  qui  font  fort  inflruites  , qui  ne 
fe  laiffent  point  éblouir  par  des  phrafes  fonores , qui 
n’ignorent  point  que  pour  conduire  les  affaires  d’un  grand 
Royaume,  il  faut  quelque  chofe  de  plus  que  la  fcience 
de  l’agiotage  & des  virements  ; enfin  , que  fi  ces  mêmes 
perfonnes  témoignent  un  grand  refpeff  pour  les  formes 
antiques  , ce  n’eR  point  un  effet  de  leur  ignorance  ni  de 
la  foibleffe  de  leur  caraffere  , mais  feulement  une  fuite 
de  leur  prudence  , & qu’elles  connoiffent  parfaitement 
combien  il  y ,a  de  danger  pour  l’ordre  public  & la  tran- 
quillité intérieure  d’une  grande  Nation  , lorfqu’on  fe 
permet  d’introduire,  fans  les  plus  fages  précautions  , le» 
moindres  innovations  dans  fa  conflitution. 


